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L’adoucissement d’eau en collectif 
 

Le fondement réglementaire 
 

Nonobstant le respect de l’ensemble de la législation et de la réglementation sur l’eau 

destinée à la consommation humaine, ce sont les articles suivants qui, souvent, posent 

question : 
 

Article R1321-43 
 

Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent aux installations, publiques ou 

privées, qui servent à la production, à la distribution et au conditionnement des eaux 

destinées à la consommation humaine. Outre les installations de production, qui 

regroupent notamment les captages et les installations de traitement d'eau, les 

installations comprennent :  

1° Les réseaux publics de distribution qui incluent les branchements publics reliant le 

réseau public au réseau intérieur de distribution ;  

2° Les installations non raccordées aux réseaux publics de distribution et autorisées 

conformément aux articles R. 1321-7 à R. 1321-9 ;  

3° Le réseau intérieur de distribution équipant les immeubles desservis par les réseaux ou 

installations mentionnés aux 1° et 2° qui comprend :  

-l'installation privée de distribution d'eau destinée à la consommation humaine, c'est-à-

dire les canalisations et appareillages installés entre les robinets qui sont normalement 

utilisés pour la consommation humaine et le réseau public de distribution, qu'elle 

fournisse ou non de l'eau au public ;  

-les autres réseaux de canalisations, réservoirs et équipements raccordés de manière 

permanente ou temporaire.  
 

Article R1321-53 

Le réseau intérieur de distribution mentionné au 3° de l'article R. 1321-43 peut 

comporter, dans le cas d'installations collectives, un dispositif de traitement 

complémentaire de la qualité de l'eau, sous réserve que le consommateur final dispose 

également d'une eau froide non soumise à ce traitement complémentaire.  

Un arrêté des ministres chargés de la construction et de la santé, pris après avis de 

l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments, définit :  

1° Les modalités d'application des dispositions du premier alinéa pour les installations 

réalisées avant le 22 décembre 2001 ;  

2° Les délais éventuellement nécessaires à la mise en conformité desdites installations ;  

3° Dans les cas où, compte tenu de l'ancienneté des installations, il s'avérerait impossible, 

pour des raisons techniques ou financières, de procéder à cette mise en conformité, les 

conditions particulières de surveillance de la qualité des eaux ainsi distribuées. 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7461541D5DA0C5A764D02A8BB3AA743C.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006909471&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7461541D5DA0C5A764D02A8BB3AA743C.tpdjo17v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006909558&dateTexte=&categorieLien=cid

